
PRÉSIDENCE FRANÇAISE 
DE LA STRATÉGIE DE 
L’UNION EUROPÉENNE 
POUR LA RÉGION  
ALPINE

ENSEMBLE POUR UNE RÉGION 
ALPINE PLUS VERTE

Accélérer la transition  
écologique de la région alpine 
pour lutter contre  
le changement climatique



PARTICIPATION
Associer les acteurs de la région alpine  
à la préparation de la présidence : 
collectivités, porteurs de projets européens, 
autorités en charge des fonds européens, 
ONG, la société civile, les comités de massif 
des Alpes et du Jura, le Conseil national  
de la montagne.

PRÉFIGURATION
> Plaider en faveur d’une politique  
de cohésion ambitieuse.

> Mieux intégrer les ambitions de  
la stratégie dans les politiques publiques 
européennes, nationales et locales, et  
davantage mobiliser les différents fonds  
et programmes de ces dernières pour  
la mise en œuvre de la stratégie. 

COHÉSION
> Intégrer tous les types de territoires  
dans les actions portées par la Suera : 
montagnes, vallées, plaines rurales, 
périurbains, villes, métropoles.

> Encourager les coopérations  
villes-vallées-montagnes.

EN 2020, LA FRANCE ASSURE  
LA PRÉSIDENCE DE LA STRATÉGIE DE L’UNION 
EUROPÉENNE POUR LA RÉGION ALPINE (SUERA) 
L’ÉTAT FRANÇAIS ET LES RÉGIONS AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,  
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ ET PROVENCE-ALPES- 
CÔTE D’AZUR ANIMERONT LES TRAVAUX  
DE LA STRATÉGIE SELON  
SEPT GRANDS PRINCIPES.

NOS ENGAGEMENTS  
POUR LA PRÉSIDENCE 

JEUNESSE
> Mieux orienter les actions de la Suera  
au profit des jeunes de la région alpine. 

> Développer la participation des jeunes  
dans ses actions.

PRAGMATISME
> Conforter les synergies existantes avec :

• les coopérations transfrontalières  
et les coopérations transnationales ;
• les coopérations locales pour  
le développement rural (programme  
Leader).

> Assurer la continuité avec les présidences 
précédentes.

CONCRET
> Orienter les travaux de la Suera  
vers des actions concrètes aux résultats  
tangibles.

> Inciter les politiques publiques 
européennes, nationales et régionales  
à s’appuyer sur les travaux de la Suera.

VALORISATION
> Valoriser les actions et les travaux  
de la Suera.

> Valoriser les initiatives des États,  
des Régions et des autres collectivités  
concourant aux objectifs de la stratégie.
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Développer le tourisme  
soutenable en toutes saisons

Développer la mobilité  
et les transports durables

Accélérer la transition  
énergétique de la région alpine

Préserver la biodiversité  
et prévenir les risques naturels

Actions pour améliorer  
la gouvernance  Éduquer les jeunes à la montagne  

et leur permettre de participer  
au développement durable  
de la région alpine

Chefs de file : RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE 
D’AZUR ET ÉTAT

Favoriser le transport de marchandises  
par rail plutôt que par la route.

Améliorer l’interopérabilité et l’intermodalité  
des systèmes d’information et de billettique.

Développer les véhicules individuels et  
collectifs basse et zéro émission de CO2.

Chefs de file : RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES  
ET ÉTAT

Exploiter le potentiel de production 
d’énergies renouvelables de la région.

Favoriser la réduction de consommation 
d’énergie, dans le logement notamment.

Chefs de file : RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE 
D’AZUR ET ÉTAT

Développer des actions pour pallier l’impact  
du changement climatique et anticiper  
ses évolutions.

Prévenir les risques naturels pour maintenir 
la population et favoriser le développement 
économique en créant des instruments  
de gouvernance adaptés.

Chef de file : ÉTAT

Améliorer la coordination entre les niveaux 
d’actions publiques et les dispositifs de 
coopération existants.

Donner corps aux coopérations villes-vallées-
montagnes, principe fondateur de la Suera.

Faciliter l’implication des collectivités locales  
et de la société civile dans la mise en œuvre  
de la Suera, tout en accroissant  
sa communication auprès des citoyens.

Mobiliser davantage et articuler, de façon 
cohérente et efficace, les différentes sources 
de financement pour mettre en œuvre le plan 
d’action de la Suera. 

Chefs de file : RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-
COMTÉ ET ÉTAT 

Relancer massivement les activités  
de découverte de la montagne pour  
les jeunes de la région alpine.

Favoriser des actions et des partenariats  
permettant aux jeunes de s’impliquer  
dans le développement de leur région.

L’AMBITION DE LA PRÉSIDENCE FRANÇAISE  
DE LA SUERA EST D’ACCÉLÉRER  

LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE DE  
LA RÉGION ALPINE POUR LUTTER  

CONTRE LE CHANGEMENT  
CLIMATIQUE.

NOTRE AMBITION

Chefs de file : RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES  
ET ÉTAT

Donner un coup d’accélérateur  
à la transition du tourisme alpin vers  
un modèle écologique.

Promouvoir la consommation  
de produits locaux de montagne  
en circuit court

Chefs de file : RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES  
ET ÉTAT

Développer les démarches territoriales  
de consommation des produits locaux  
de montagne.

Promouvoir le pastoralisme.



RENDEZ-VOUS DÉBUT 2020 !
4 ET 5 FÉVRIER 2020, À LYON
/ �ÉVÉNEMENT DE LANCEMENT  

DE LA PRÉSIDENCE FRANÇAISE

/ 1re RÉUNION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

/ 1re RÉUNION DU CONSEIL EXÉCUTIF

/ RÉUNIONS DES GROUPES D’ACTION

De nombreux événements auront lieu à Grenoble, 
Marseille, Chamonix, Nice, etc.

EN SAVOIR PLUS : www.alpine-region.eu

La stratégie de l’Union européenne pour la région alpine  
couvre un territoire comptant 80 millions d’habitants  
(16 % de la population de l’UE) et 48 régions situées dans sept pays, 
dont cinq États membres de l’UE et deux pays tiers.

/ CINQ ÉTATS MEMBRES DE L’UE : 

• L’ALLEMAGNE (États fédérés  
du Bade-Wurtemberg et Bavière), 

• L’AUTRICHE (États fédérés 
de Basse-Autriche, Burgenland, 
Carinthie, Haute-Autriche, Salzbourg, 
Styrie, Tyrol, Vienne et Vorarlberg), 

• LA FRANCE (régions Auvergne-
Rhône-Alpes, Provence-Alpes- 
Côte d’Azur et Bourgogne- 
Franche-Comté), 

• L’ITALIE (régions Frioul-Vénétie 
julienne, Ligurie, Lombardie, Piémont 
et Vénétie ainsi que  
la région autonome de la Vallée 
d’Aoste et les provinces autonomes  
du Haut-Adige et du Trentin), 

• LA SLOVÉNIE ; 

/ DEUX PAYS TIERS :  
LE LIECHTENSTEIN ET LA SUISSE 
(ENSEMBLE DES 26 CANTONS)

Ce document est 
cofinancé par l’Union 
européenne, l’Europe 

s’engage en France avec 
le fonds européen de 

développement régional et 
le fonds social européen. 


